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l. De sa 722eme a sa 732eme seance, du 16 au 29 octobre 1959, la Cinquieme 

Commission a examine le point 52 de 1 1ordre du jour, Action de l 10rganisation 

des Nations Unies dano le domaine de l 1information. La Commission etait saisie 

des documents essentiels suivants : un rapport du Secretaire general (A/4122) 

indiquant la suite donnee a la resolution 1335 (XIII) adoptee le 13 decembre 1958 

par l'Assemblee generale; un rapport du Comite consultatif pour les questions 

administratives et budgetaires (A/4170, paragraphes 49 a 60)~/ sur les aspects 

budgetaires des mesures prises par le Secretaire general en application de cette 

resolution. 

2. Le present rapport ne cherche pas a retracer dans le detail les debats de la 

Commission, mais plutot a rappeler (paragraphes 3 a 69) les principaux points qui 

ant retenu l'attention de la Commission et les principaux ccurants d'opinions. 

Les idees des diverses delegations sont exposees dans les comptes rendus officiels. 

Portee du rapport du Secretaire general 

3. Il a ete generalement reconnu qu'il fallait considerer le rapport du Secretaire 

general comme provisoire. On ne pouvait appliquer la resolution 1335 (XIII) de 

l 1Assemblee generale et reorganiser le Service de l'information da~s l 1intervalle 

qui separe deux sessions de l'Assemblee et - le rapport ayant ete redige en 

juin 1959 - la chose etait encore mains faisable en un laps de temps plus court. 

!) Documents officiels de l 1Assemblee generale, quatorzieme session, 
Supplement No 7. 
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Des modifications avaient ete apportees ala politique suivie eta lTorganisation; 

il restait encore a eprouver et evaluer leur utilite. Neanmoins, les debats de 

la Cinquieme Commission permettraient au Secretaire general de conna1tre l 1avis 

des Etats Membres sur les mesures qu'il avait deja prises ou qu 1il envisageait, 

si bien qu'il pourrait tenir compte de leurs voeux dans les plans qu'il arreterait 

a ltavenir. 

Montant des depenses d 1information 

4. Comme les annees precedentes, des opinions differentes~nt ete exprimees 

touchant le montant approprie des depenses d'information et lton peut considerer 

que pendant la premiere phase de la discussion, ces opinions se sont inspirees 

de trois conceptions principales. 

5· La premiere et la plus restrictive de ces conceptions reposait essentiellement 

sur le postulat que la politique budgetaire du Secretaire general- telle qurelle 

etait exposee dans le rapport (A/4122, paragraphes 18 et 56 a 58) - loin de 

stabilisP.r les depenses cow~e le Comite d'experts de l 1information l'avait 

souhaite (A/3928, paragraphe 278)~aurait un effet contraire. Elle stabiliserait 

la pratique qui consistait a augmenter progressivement le budget de l'information. 

Les recommandations du Comite drexperts avaient ete approuvees en 1958 par 

l 1Assemblee generale et, si les dispositions de la resolution 1335 (XIII) avaient 

ete observees, le Secretaire general aurait pu atteindre a bien moindre frais 

les buts definis dans son preambule. La resolution insistait sur le "maximum 

d'efficacite" et les "moindres frais", mais le rapport du Secretaire general 

5.1 Le texte de certaines des declarations faites devant la Commission a ete 
publie sous la forme de documents de la Commission : 

Document Seance Orateur 

Representant du Secretaire general A/C. 5/790 
A/C.5/79l 

A/C.5/792 
A/C.5/793 

725eme 
726eme President du Comite consultatif pour les questions 

administratives et budgetaires 
727eme 
727eme 

Secretaire general 
Representant du Secretaire general 

~ Documents officiels de l 1Assemblee generale treizieme session, Annexes, 
point 55 de l 1ordre du jour. 
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ne disait rien du premier point et nretait guere satisfaisant en ce qui concernait 

le second. Le chiffre de 4,5 millions de dollars~pour le total des depenses 

d 1information avait ete approuve par le Comite consultatif et la Cinquieme 

Commission en 1956. Plus recemment, le Comite drexperts (A/3928, paragraphe 278) 

avait dit qu 1il y avait la une 11 base raisonnable pour la planification11
• Or les 

Etats Membres avaient vu les depenses augmenter constamment pour atteindre le 

chiffre estimatif de 5,14 millions de dollars pour 1960. En 1956, le Comite consul­

tatif (A/3160, paragraphe ll6)~avait parle du chiffre de 4,5 millions de dollars 

comme drun "objectif a atteindre progressivement", et il y avait lieu de noter 

que nile Comite consultatif, nile Comite d'experts (dont le rapport datait 

de 1958) n 1avaient juge necessaire de prevoir des credits pour les augmentations 

inevitables des depenses de personnel. Ils etaient incontestablement partis du 

principe que l'on pourrait trouver les sommes necessaires en utilisant de fa~on 

plus stricte et plus rationnelle les credits ouverts. 

6. Le moment etait done venu d 1appliquer pour les depenses d 1information un 

plafond qui representerait : a) une proportion raisonnable du budget total, eu 

egard au cout des autres programrres que l'Organisation etait tenue d'entreprendre 

aux termes de la Charte; b) une stabilisation reelle exprimee en termes financiers 

et valable pour un nombre d'annees determine. Dans cet esprit, l'Union des 

Republiques socialistes sovietiques a presente, ala 723eme seance, le projet 

de resolution suivant (A/C.5/L.573) 

~I 

21 

11L1Assercblee generale, 

Rappelant sa resolution 595 (VI) du 4 fevrier 1952, ou elle a indique la 
necessite d 1inviter les gouvernements des Etats Membres de 1 10rganisation et 
les services d 1 information non gouvernementaux a participer plus pleinement 
au programme visant a renseigner les peuples du monde sur 1 10rganisation 
des Nations Unies et son oeuvre, 

Les chiffres des depenses totales cites dans le present rapport concernent 
toutes les depenses d'information, a l 1exception a) du Service des visites; 
b) de la Section des ventes et de la distribution; c) de la part des depenses 
de services de conferences imputable a l'information. Les recettes visees 
dans la partie C du budget (services de television et distribution de films) 
ont ete deduites dans chaque cas. 

Documents officiels de l 1Assemblee generale, onzieme session, Supplement No 7. 
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Rappelant la recommendation que la Cinquieme Commission a approuvee dans 
son rapport a la onzieme session de l 1Assemblee generale (A/3550), touchant la 
stabilisation des depenses totales des services d 1 information de l 10NU, 

Considerant les recommandations qui figurent dans le rapport du comite 
d 1 experts charge d'etudier l 1 action de l 10NU dans le domaine de l 1 information 
(A/3928), en date du 28 aout 1958, 

Decide : ---
1. De limiter, en 1960 et en 1961, le total des depenses des services 

d 1 information de l'Organisation des Nations Unies (a l 1 exclusion du Service 
des visites et de la Section des ventes et de la distribution) a un maximum 
annuel de 4.500.000 dollars; 

2. De recommander au Secretaire general de prendre les mesures neces­
saires pour donner suite au paragraphe l de la presente resolution. 11 

7• Les tenants de la deuxienle conception, tout en approuvant une grande partie 

des propositions du Secretaire general (A/4122), envisageaient la possibilite d 1une 

modeste reduction budgetaire pour les deux exercices 1960 et 1961 ou, comme 1e 

suggeraient certaines delegations, pour 1960 seulement. En adoptant 1a reso­

lution 1335 (XIII), l 1Assemblee generale avait prie le Secretaire general de 

donner la priorite a l'utilisation de taus les moyens d 1 information qui assu­

reraient le maximum d 1 efficacite aux moindres frais. Pour sa part, 1e Secretaire 

general avait insiste dans son rapport sur trois questions centrales combien 

depenser pour l'information; comment organiser au mieux les services d 1 information; 

comment assurer l 1 efficacite du programme. 

8. A propos de la premiere de ces questions, le secretaire general avait eu 

raison de faire observer que "la charge financiere .IJ.evai!J ••• '8tre telle que 

les Etats Membres soient disposes a 1 1 assumer 11 (A/4122, paragraphe 13). Il restait 

que les delegations souhaitaient app1iquer le principe des 11moindres frais 11 et, 

le montant des traitements representant environ 70 pour 100 des depenses, examiner 

les augmentations d'effectifs qui s 1 etaient produites depuis 1958; e1les pourraient 

ainsi determiner si ces augmentations etaient compatibles avec le desir que la 

commission avait longtemps exprime de voir reduire les depenses. 

9. Le Secretaire general avait propose (A/4122, paragraphes 18 et 56 a 58) une 

politique de stabilisation budgetaire qui, bien que definie dans des limites un 

peu etroites, pourrait etre acceptee sous reserve des deux considerations suivantes: 
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a) Cette politique devrait @tre jugee en fonction des idees ou recomman­

dations du Comite d 1 experts et du Comite consultatif. En 1958, le Comite d 1experts 

avait dit que le chiffre de 4,5 millions de dollars representait une base raison­

nable pour la planification (A/3928, p aragraphe 278). On pouvait certes juger 

que ce chiffre ne tenait pas compte de la realite, la Cinquieme Cowmission ayant, 

depuis 1956 ("annee de reference"), approuve des augmentations budgetaires 

successives. lvlais en 1959, le Comite consultatif avait ete enclin a recowmander 

(A/4170, paragraphe 53) un montant de depenses inferieur a celui que proposait 

le Secretaire general; 

b) Il serait souhaitab1e aussi d 1 examiner de pres les depenses 
11 incontr61ab1es 11

• Le Comite consultatif avait indique (A/4170, paragraphe 54) que, 

pour compenser certains facteurs d 1 augmentation exterieurs; il faudrait peut-@tre 

appliquer une politique plus stricte pour ces depenses, notamment les depenses 

locales. 

10. Cela etant, la Commission voudrait peut-@tre recommander une legere reduction 

du montant des depenses, mais sans se preoccuper des annees posterieures a 1961 

ou peut-@tre m@me a 1960. Jusqu 1 ici, la reorganisation etant encore en cours, 

l 1Assemblee n 1 avait ete saisie que d 1 un rapport interimaire. La situation serait 

tres certainement plus claire lors de la prochaine session, quand le Secretaire 

general serait en mesure d 1 exposer un programme integre, avec des objectifs et des 

priorites bien definis. 

11. Ala 722eme seance, le representant du Royaume-Uni a suggere - sans qu 1il 

s 1 agisse d 1m1e proposition formelle -de s 1efforcer en 1960 et en 1961 de ne pas 

depasser pour les depenses d 1 information un chiffre maximum de 5 millions de dollars, 

non compris la part des depenses des services de conferences (estimees pour 1960 

a 288.000 dollars) et deduction faite des recettes (estimees pour 1960 a 
210.000 dollars). Ce chiffre etait comparable au chiffre de 4,5 millions de 

dollars recommande en 1956. 

12. La troisieme conception etait celle des delegations qui appuyaient la poli­

tique de stabilisation budgetaire definie par le Secretaire general (A/4122, 

paragraphe 18). Le Secretaire general n 1 avait absolument rien neglige pour 

atteindre les buts enonces dans la resolution 1335 (XIII) de 1 1Assemblee generale. 

I1 avait ete prie de donner suite, non pas a toutes 1es recommandations du Comite 
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d'experts, mais seulement a celles qui, selon lui, serviraient les fins en question. 

Il y avait la une distinction a laquelle le Comite consultatif et certains repre­

sentants semblaient n'avoir pas prete attention. Le Comite consultatif avait 

envisage un programme d'information efficace qui couterait mains de 5,14 millions 

de dollars (A/4170, paragraphe 53). Mais on ne pouvait, dans ces conditions, 

assurer le maximum d'efficacite pour bien des services, et il faudrait abandonner 

certains programmes que la plupart des Etats Membres jugeaient essentiels. 

13. Il fallait choisir entre un systeme de plafonds arbitraires comme celui que 

prevoyait le projet de resolution de 1 1Union sovietique (A/C.5/L.573) et une poli­

tique rationnelle de stabilisation budgetaire comme celle qu'avait exposee le 

Secretaire general (A/4122, paragraphe 18). La Commission ne devait plus remettre 

sa decision. Depuis des annees, le Service de l'information faisait 1 1objet 

d 1 etudes et d'enquetes administratives beaucoup plus poussees et beaucoup plus 

frequentes qu 1 aucun autre service du Secretariat. Malgre cela, on proposait 

maintenant de revenir au systeme du plafond. Le maximum d 1 efficacite ne serait 

pas realise grace a des mesures de ce genre a une epoque ou, d 1une part, le nombre 

des Etats Menilires de 1 10NU, la demande d 1 informations, les depenses de personnel 

et le cout des fournitures et du materiel augmentaient et ou, d 1autre part, les 

ressources mises a la disposition du Secretaire general equivalaient, vu la hausse 

des couts, aux credits ouverts en 1955. Dans ces conditions, on ne voyait pas 

bien comment un plafond fixe d 1avance, ou des coupures budgetaires qui viendraient 

s 1 ajouter a celles deja recommandees par le Comite consultatif (A/4170, para­

graphe 55), conduiraient a un programme efficace. 

14. Parmi les delegations qui approuvaient la politique de stabilisation budge­

taire du Secretaire general figuraient les delegations colombienne, cubaine, 

peruvienne et venezuelienne, qui ont presente, a la 724eme seance, le projet de 

resolution suivant (A/C.5/L.576) 

11L 1 As semblee generale, 

Prenant acte avec satisfaction du rapport du Secretaire general sur 
l'action de 1 10rganisation des Nations Unies dans le domaine de 1 1infor­
mation (A/4122), en date du 16 juin 1959, 

Rappelant les resolutions 13 (I) du 13 fevrier 1946 et 595 (VI) du 
4 fevrier 1952, dans lesquelles l 1Assemblee generale a enonce les principes 
fondamentaux qui regissent 1 1action de l'Organisation des Nations Unies dans 
le domaine de l 1 information, 

; ... 
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Rappelant la resolution 1086 (XI) de l 1Assemblee generale, en date du 
21 decembre 1956, relative a la creation de centres d 1 information, 

1. Prie le Secretaire general de tenir specialement compte de la 
necessite d 1 assurer une representation regionale satisfaisante en ce qui 
concerne le personnel de direction et le personnel de programmation du 
Service de 1 1 information, la structure et les effectifs de la Division des 
relations exterieures et la repartition des centres d 1 information; 

2. Prie le Secretaire general de creer de nouveaux centres d'infor­
mation en operant une decentralisation plus poussee du personnel et des 
services du Siege; 

3. Prie les Etats Membres interesses de collaborer dans toute la 
mesure de leUrs moyens a la creation de ces nouveaux centres et d 1 appuyer 
pleinement et activernent les efforts destines a permettre au public de mieUY 
comprendre les buts et l 1 action de l'Organisation des Nations Unies; 

4. Exprime 1 1espoir que, dans tous les Etats Membres, les organes 
d 1 information et de publicite, les organisations non gouvernernentales et les 
etablissernents d 1 enseignement poursuivront et elargiront leur action si 
utile destinee a faire mieux cornprendre l 1 oeuvre de 1 10rganisation des 
Nations Unies gr@ce a une plus large diffusion d 1 inforrnations exactes et 
objectives; 

5. Rappelle la resolution 13 (I) du 13 fevrier 1946, dans laquelle 
l 1Assemblee generale envisageait la creation d 1un organe.consultatif pour 
les questions d 1 information, ainsi que le paragraphe 8 de la declaration 
(A/C.5/764) du 13 novernbre 1958 dans laquelle le Secretaire general reprenait 
cette idee, et prie le Secretaire general de creer un Cornite consultatif 
ad honorern des Nations Unies pour les questions d 1 information, compose des 
representants de dix Etats ~Iernbres appartenant aux principales regions 
culturelles et geographiques, qui se reunira periodiquement au Siege de 
1 10rganisation des Nations Unies et examinera et discutera avec le Secretaire 
general la politique et les prograrr~es d 1 inforrnation en vue d 1 obtenir le 
maximum d 1 efficacite ~ux rnoindres frais; 

6. Prie le Secretaire general de rnettre a la disposition du Cornite 
consultatif precite les services et les moyens dont il aura besoin, notamment 
un fonctionnaire du Service de 1 1 inforrnation ayant le rang et la competence 
voulus, qui rernplira les fonctions de secretaire du Cornite; 

7• Prie le Comite consultatif pour les questions adrninistratives et 
budgetaires de collaborer etroitement avec le Comite pre~ite; 

8. Prie le Secretaire general de presenter a 1 1Assernblee generale, a 
sa quinzieme-Bession, un rapport sur la suite donnee aux recommandations 
susrnentionnees, ainsi que les observations du Cornite consultatif de 
1 1 information, 11 
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15. E~osant son opinion a 1 1egard d 1un plafond pour les depenses (A/C.5/792, 

troisieme alinea), le secretaire general a rappele qu'a des sessions precedentes 

de la Commission, il avait dit que le principe de limites artificiellement 

imposees lui paraissait contestable. La formule d 1un plafond pour les depenses 

d 1 information etait trompeuse, a mains que 1 1on ne s'entende en meme temps sur 

les activites precises a reduire. comme un accord sur ce point paraissait fort 

douteux, un autre moyen de reduire le cout du programme serait d 1 ajouter ala 

politique restrictive qu'il avait lui-meme definie (A/4122, paragraphe 18) une 

reduction directe des depenses de 1960, qui seraient ramenees au chiffre avance 

par le representant du Royaume-Uni (voir plus haut, paragraphe 11), mais etant 

entendu que l 1 on aurait bien precise les activites qu'il faudrait alors supprimer 

ou reduire. 

16. Repondant aux questions posees par les delegations, les representants du 

Secretaire general ont fait ob~erver (A/C.5/790 et 793) que, si 1 1on imposait un 

plafond de 4,5 ou de 5 millions de dollars, il faudraut reduire sensiblement 

1 1effectif et les programmes. La suggestion du Royaume-Uni se traduirait par une 

reduction de 138.000 dollars en 1960 mais, vu les repercussions des depenses 

"incontr6lables", le chiffre serait plus eleve en 1961. Il faudrait necessairement 

revoir les dispositions actuelles concernant le personnel et les programmes; certes, 

il n 1 etait pas possible de preciser d1 avance comment se repartirait le montant d'une 

reduction hypothetique, mais, avec un plafond de 5 millions de dollars, les 

reductions concerneraient probablement le chapitre 6, article I, le chapitre 13, 

article IV, et le chapitre 14, article IV. Ces reductions correspondraient aux 

decisions suivantes : discontinuation des emissions non relayees, publication de 

la Revue des Nations Unies tous les trimestres au lieu de tous les mois et recru­

tement differe dans certains cas. S'il n 1 en etait pas ainsi, il faudrait proba­

blement faire porter toutes les reductions sur 1 1article IV du chapitre 13, sauf 

pour ce qui etait des techniciens. 

17. Le President du Comite consultatif a souligne qu'en 1958, 1 1Assemblee generale 

avait assigne au Comite une tache unique et precise : formuler des observations 

sur les incidences financieres des decisions que le Secretaire general devait 

prendre comme suite a la resolution 1335 (XIII). Dans son rapport de 1959 (A/4170, 

paragraphes 52 a 54), le Comite consultatif avait done analyse les repercussions 

I---



A/C.5/L.586 
Franqais 
Page 9 

de la politique budgetaire enoncee par le Secretaire general (A/4122, paragraphe 18). 

Cette politique ne se traduisait ni par une reduction des depenses ni par une 

augmentation immediate sensible. Son role ayant ete strictement defini par 

l 1Assemblee, le Comite consultatif avait juge approprie de s 1 en tenir aux aspects 

financiers de 1a reorganisation. Quoi qu 1il en fut, le fond et la teneur des 

programmes d'information avaient ete examines par m1 Comite d 1 experts dont la 

composition ref1etait celle de l'Organisation et dont les conclusions avaient ete 

discutees dans le detail par la Cinquieme Commission, en 1958. 

Ordre de priorite des divers elements du programme d 1 information 

18. En ce qui concerne l'ordre de priorite, auquel il a ete fait allusion a 

maintes reprises au cours du debat, le President du Comite consultatif pour les 

questions administratives et budgetaires a expose la position prise par ce Comite. 

Avant 1956, le Comite consultatif avait souvent dit qu'il fallait reduire les 

depenses d 1 information et, a cette fin, il avait demande au Secretariat, qui est 

l'organe charge d 1 arreter le programme, d'etablir un ordre de priorite qui aurait 

permis de controler les depenses. Toutefois, le Secretariat n'ayant pas juge 

possible de mettre au point un tel ordre de priorite, le Comite consultatif avait 

en 1956 recommande une nouvelle methode, consistant a limiter le budget de 

l 1 information a 4,5 millions de dollars a partir de 1959. L1 annee suivante, 

cependant, le Secretaire general avait fait observer que, meme sans developper 

le programme d 1 information, il avait du mal a maintenir les depenses a leur niveau 

d 1 alors et, a plus forte raison, ales ramener au plafond de 4,5 millions de 

dollars. Devant cet etat de choses, il ne restait plus au Comite consultatif qu 1 a 

recommander, en 1957, d'entreprendre une etude complete de toutle programme. 

19. Le representant du Secretaire general a donne ala Commission l'assurance que 

le Service de l 1 information etait conscient de la necessite absolue de suivre un 

ordre de priorite. Le Service recevait tant de demandes qu 1 il etait en tout etat 

de cause continuellement oblige, pour tous ses travaux courants, de faire respecter 

un ordre de priorite. Il convenait en outre de noter qu'en 1958, le Secretaire 

general avait lui-meme demande conseil au Comite d'experts quant a la possibilite 

d'adopter un ordre de priorite en vue de realiser des economies (A/3928, annexe I, 

paragraphe 7). Le Comite d'experts avait estime que l 1 ordre de priorite ne devait 
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pas @tre considere uniquement en fonction des economies ni interprete comme donnant 

la preference a un moyen de diffusion, a un sujet ou a une region geographique 

par rapport a d 1autres, Le Comite avait alors conclu qu 1en traitant les sujets 

de faqon plus limitee et plus selective, il serait possible de ramener les depenses 

au plafond de 4,5 millions de dollars suggere par le Comite consultatif, Tout en 

continuant de penser, comme il 1 1 avait indique a la session precedente, que ce 

n'etait pas en adoptant la conception par trap simple des experts qu 1il pourrait 

s 1 acquitter convenablement de ses responsabilites dans le domaine de 1 1 information, 

le Secretaire general reconnaissait naturellement 1 1 importance fondamentale qu'un 

ordre de priorite presentait pour les objectifs enonces dans son dernier rapport 

(A/4122). En 1956, la Cinquieme Commission avait semble approuver le Secretaire 

general puisqu 1elle lui avait laisse la latitude de mettre en oeuvre celles des 

recommandations du Comite d 1experts qui serviraient les fins enoncees dans le 

preambule de la resolution 1335 (XIII) de 1 1Assemblee generale, 

Systeme des centres d 1 information 

20, Parmi les nombreux sujets abordes lors du debat, aucun n 1 a ete etudie avec 

plus d 1attention que le systeme des centres d'information, Les delegations ant 

presente un grand nombre de suggestions ou d 1 observations : 

a) Le reseau constitue par les centres etait absolument insuffisant, comme 

le montrait le fait que, depuis 1955, on n 1 avait ouvert que 4 nouveaux centres 

alors meme que le nombre des Etats Hembres de l'ONU passait de 60 a 82 et qu'on 

pouvait prevoir l'admission de nouveaux Etats dans un avenir proche. La repar­

tition geographique des centres laissait egalement a desirer, Dans sa reso­

lution 1086 (XI) du 21 decembre 1956, 1 1Assemblee generale avait parle de creer 

des centres d 1 information conformement au principe de la repartition regionale 

et linguistique et de repondre aux besoins des nouveaux Etats Membres, Or, a 
l'heure actuelle, 13 des 27 centres etaient situes dans des pays techniquement 

developpes et, sur 57 administrateurs employes par les centres d 1 information, 

26 seulement etaient affectes a des regions peu developpees. On ne comptait que 

2 centres pour le continent africain tout entier et 4 seulement pour 1 1Amerique 

latine, alors qu'il y en avait 10 en Europe, En outre, certains centres avaient 

a desservir des regions beaucoup trap etendues pour leurs ressources financieres 
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et leur personnel; dans d 1 autres cas, les territoires desservis, bien que peu 

etendus, etaient si disparates par la langue et par la culture qu 1un centre unique, 

et surtout un centre peu important, ne pouvait remplir efficacement son r6le; 

b) En ce qui concernait le personnel des centres, la plupart des delegations 

ont estime qu 1il fallait rechercher un juste milieu entre deux extr@mes vivement 

critiques par plusieurs orateurs et qui consistaient a affecter a un centre : 

a) soit un personnel compose exclusivement de ressortissants du pays ou le centre 

etait situe, b) soit des fonctionnaires connaissant mal la langue, les traditions 

et la culture du pays ou ils etaient en poste; 

c) Il etait certes, de l 1 avis general, indispensable pour des raisons 

budgetaires, et souhaitable pour des raisons administratives, de faire largement 

appel au personnel et aux credits du Siege pour etendre le reseau des centres 

d 1 information, mais il fallait veiller a ne pas pousser la decentralisation au 

point de compromettre le bon fonctionnement des services essentiels du Siege, qui 

resteraient toujours la principale source d 1 information; 

d) Certains representants ont estime qu 1 il n 1 y avait pas de raisons valables 

pour maintenir des centres a Londres, a Paris et a Hashington, ou pour leur laisser 

leur importance actuelle. En ce qui concernait le centre de Paris, les rensei­

gnements sur les Nations Unies etaient diffuses a la fois par l 1 ill~ESCO et par 

les services d 1 information de Geneve; quant a vlashington, non seulement cette ville 

n 1 etait guere eloignee del Siege, mais elle etait la capitale d 1 un pays ou les moyens 

d 1 education etaient nombreux et les organisations non gouvernementales extr@mement 

actives. Bien que la demande d 1 information eut ete jusqu 1a present plus importante 

dans les pays techniquement avances, ou les moyens d 1 information etaient extr@­

mement developpes, le Service de 1 1 information devait, par l 1 intermediaire de ses 

centres, prendre l 1 initiative de susciter une demande analogue dans d 1 autres pays, 

et notamment dans les Territoires sous tutelle; 

e) Des representants se sont felicites de voir que l 1 on procedait deja 

(A/4122, paragraphe 37) a une rotation plus systematique des fonctionnaires 

superieurs des centres d 1 information; cette politique avait tres certainement 

pour resultat une conception plus dynamique de la programmation. Il y aurait lieu 

de suivre dans toute la mesure du possible une politique analogue au Siege, en 
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organisant des echanges de fonctionnaires entre le Service de 1 1 information et 

d 1autres services ou departements. 

21. Le representant du Secretaire general a declare que, comme l 1 indiquait son 

rapport (A/4122, paragraphe 39), le Secretaire general partageait 1 1 avis de la 

Commission et recherchait les moyens d 1 augmenter le nombre des centres d 1 information 

et d 1 ameliorer leur repartition geographique. on avait deja suggere de creer neuf 

nouveaux centres et il ne faisait pas de doute que de nouvelles demandes seraient 

presentees. Le projet de budget soumis par le Secretaire general prevoyait 1 1 ouver­

ture de trois nouveaux centres en 1960, mais comme un centre revenait au minimum 

a 20 ou 25.000 dollars par an, compte non tenu des services de soutien au Siege, 

il etait illusoire de penser que 1 1 on pourrait creer plus de trois centres sans 

credits supplementaires, ou utiliser a volonte des credits destines au Siege sans 

porter atteinte aux programmes et aux services centraux. 

22. Il avait egalement ete dit que 1 1on pourrait faire davantage pour les pays 

peu developpes en reduisant le personnel et les programmes de travail des grands 

centres situes dans les regions techniquement avancees. Cette proposition, sedui­

sante au premier abord, devait etre envisagee dans un contexte plus large. S 1 etant 

assigne certains objectifs, l 1Assemblee generale avait approuve les tableaux 

d 1effectif et les programmes de travail des grands centres et, a une date plus 

recente, le Comite d 1 experts leur avait egalement donne son approbation. Il etait 

d 1un interet vital pour l 10NU que ses activites fussent portees davantage a la 

connaissance du grand public et, a cette fin, le Conseil economique et social 

n 1 avait cesse d 1 insister pour qu 1on prtt des mesures destinees a faire mieux 

connaitre l 1 oeuvre de l 10rganisation. Le Service de 1 1 information et les centres 

ne cherchaient jamais a assumer un r6le qui revenait aux moyens d 1 information 

des masses, mais ils etaient tenus de susciter un interet pour les grands 

programmes economiques et sociaux de l 10NU et de contribuer a leur assurer un 

soutien. cette responsabilite incombait en tres grande partie aux centres situes 

dans les grandes capitales. 
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23. La plupart des delegations ont estime que le plan d 1organisation du secretaire 

general, bien que s'ecartant sur certains points de celui qu 1avait recommande le 

Comite d 1 experts, etait de nature a ameliorer la coordination des services du Siege 

et a renforcer 1 1activite des bureaux exterieurs. Le secretaire general avait bien 

precise dans son rapport que le processus de mise au point et d'amenagement se 

poursuivait encore; il etait par consequent premature de porter un jugement defi­

nitif sur cette reorganisation du Service de 1 1 information. 

24. Une grande partie du debat a porte sur la structure et les attributions de la 

Division des relations exterieures. Certains representants ont juge que les 

propositions du secretaire general ne prevoyaient pas un organisme de planifi­

cation dote d'une autorite suffisante au sein du Service et qu'on n 1 avait pas assez 

insiste sur les activites de la Division des relations exterieures. A cet egard, 

la Division etait toute differente de la direction de la planification et de la 

coordination qu'avait preconisee le Comite d 1experts (A/3928, paragraphes 230-231). 

La Division avait ete organisee sur une base fonctionnelle plut6t que regionale et 

les besoins des regions sous-developpees avaient requ trop peu d 1attention. Il 

etait souhaitable de s'orienter au contraire vers une structure purement regionale. 

La Division pourrait comprendre par exemple, outre un directeur et un directeur­

adjoint, quatre groupes qui correspondraient aux grandes regions du monde et a 

chacun desquels seraient affectes deux fonctionnaires de la categorie des adminis­

trateurs connaissant bien la situation et les besoins de la region consideree. 

Une telle organisation permettrait d 1 economiser cinq pastes d 1 administrateur et, 

si des dispositions analogues etaient prises dans les deux autres divisions, il 

serait possible d'etoffer le reseau des centres d'information sans depenses 

supplementaires. On pourrait egalement, par la, accelerer le rythme suivi jusqu'a 

present pour la decentralisation. 

25. Certaines delegations ont egalement exprime 1 1 espoir que la formule 11 decentra­

lisation plus poussee du personnel et des services du Siege 11
, figurant dans le 

projet de resolution des quatre puissances (A/C.5/L.576), serait interpretee dans 



A/C,5/L,586 
Franqais 
Page 14 

un sens large. Il ne suffisait pas de deplacer materiellement du personnel et des 

services, Il convenait de donner aux centres d1 information la possibilite 

d 1accomplir un travail vraiment efficace en leur accordant des ressources 

appropriees et un degre d 1 autonomie raisonnable et de les presser de rechercher 

et d 1exploiter toutes les occasions qui se presentent; de cette faqon, les infor­

mations qu 1 ils fourniraient seraient aussi bien adaptees que possible aux regions 

desservies, Ce serait la 1 1 antithese m@me d 1 un travail de routine, 

26, Le representant du secretaire general a explique que, si la Division des 

relations exterieures avait une structure fonctionnelle plut6t que regionale, le 

secretaire general avait neanmoins 1 1 intention de s 1orienter progressivement vers 

un systeme d'equipes regionales, Toutefois, un changement trop rapide perturberait 

les services, etant donne que les fonctionnaires doivent non seulement @tre des 

specialistes regionaux, mais avoir une experience directe de la faqon dont 

fonctionnent les centres d1 information, Les plans d 1 une organisation par region 

avaient deja ete dresses et, au fur et a mesure de la reorganisation, les fonction­

naires choisis seraient en mesure de veiller de plus pres encore aux besoins des 

centres situes dans la region de leur ressort. 

27, on avait eu raison de considerer les propositions du secretaire general 

uniquement comme une premiere etape dans la direction indiquee par 1 1Assemblee 

generale et si, a 1 1 egard de la creation eventuelle d1une direction de la plani­

fication et de la coordination, le Secretaire general conservait 1 1opinion qu 1il 

avait emise ala precedente session6/, il continuait d 1 etudier uncertain nombre 

d1 autres suggestions que le Comite d 1 experts et des membres de la Cinquieme 

commission avaient faites en matiere d1organisation, 

2/ Documents officiels de 1 1Assemblee generale, treizieme session, Cinquieme 
Commission, 682eme seance. 
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28. De no1~1breux orateurs ont deplore qu 1une repartition geographique equitable du 

personnel n'eut pas encore ete realisee au Service de l'information. Aucun des 

postes de direction (du rang d'administrateur general et au-dessus) n'etait occupe 

par un fonctionnaire originaire d'Asie, d 1Afrique ou d'Amerique latine. Aux postes 

les plus elevesJ la preponderance revenait a des fonctionnaires appartenant a un 

seul et m@me groupe linguistique, lequel formait o.ussi la majorite du personnel de 

la categorie des administrateurs employe au Siege par le Service de l'information. 

Peut-@tre pourrait-on soutenir qu'en matiere de repartition geographique, ce qui 

comptait n'etait pas une statistique isolee relative a un departement ou a un 

service determine, mais plut6t la situation pour l'ensemble du Secretariat, 

Cependant, etant donne que le programme d 1 information des Nations Unies s 1adressait 

a tous les peuples du monde et non point a ceux de telle region ou de telle culture 

particuliere, ce prograrume, pour @tre convaincant, devait sans nul doute @tre 

l'oeuvre de personnes connaissant intimement les traditions et les cultures des 

diverses regions. Dans le cas du Service de l 1 information, c'etait des raisons 

techniques plut6t que politiques qui plaidaient en faveur d'une plus large repar­

tition geographique du personnel, faite sinon par pays, du moins par region. 

29. Ala 727eme seance, le Secretaire general a declare que, s'il avait natu­

rellement pour politique de chercher a realiser une representation aussi large que 

possible des traditions et des regions du monde parmi le personnel du Service de 

l 1 information, il n'etait pas dispose a poursuivre cette politique au detriment 

d 1autres valeurs dont l 1 importance etait essentielle dans les circonstances 

presentes. Trois points devaient @tre pris en consideration. Tout d 1 abord, 

dans une periode de transition, les pastes cles devaient 6tre pourvus par les 

personnes les plus qualifiees, quelle que fut leur nationalite. Ensuite, il 

n 1etait pas possible et, en tout etat de cause, il ne serait pas admissible, vu 

le paragraphe 3 de l'Article 101 de la Charte, d'ecarter les fonctionnaires les 

plus qualifies pour des raisons de repartition geographique, Enfin, l 1 0rgani­

sation ne pouvait ni ne devait perdre de vue l'anciennete et les services rendus. 

Si, de ce fait) la repartition geographique des pastes resto.it en deQa de l'ideal 

theorique, la cause en etait une politique de recrutement qui remontait aux 

premiers temps du Secretariat. 

I ... 



A/C.5/L.586 
Fran~ais 
Page 16 

Presse et ~ublications 

'' 'f 

30. La ComrJission o. uno.nimement approuve le Secreto.ire general d' o.voir decide 

que les facilites mises a la disposition des representants des moyens d 1infor­

mation, au Siege, seraient maintenues a leur niveau actuel. Si cependant il devait 

y avoir, comme prevu, une o.ugmentation du nombre des correspondants accreditee, 

il faudrait envisager une certaine expansion de ces facilites. Il serait peut-@tre 

bon o.ussi de sanger a ameliorer la representation regionale parmi les corres­

pondants, dont la plupart sont les agents de publications ou de chaines de radio 

de regions tres developpees. 

31. Au sujet des publications du Service de l'information, les observations 

ci-apres ont ete formulees : 

a) Le credit de 200.000 dollars que l'on se proposait d 1 affecter aux publi­

cations paraissait peu eleve par rapport au cout total des activites d 1 information, 

et il y avait peut-@tre lieu de l 1 accroitre aux depens d 1 activites mains 

productives. La repartition de cette somme entre le Siege (125.000 dollars) et 

les centres (75.000 dollars) pouvait egalement @tre ajustee en faveur des centres; 

b) S 1 il ne faisait pas de doute qu'il eto.it utile de faire paraitre des 

publications dans un grand nombre de langues, il ne fallait cependant pas le faire 

aux depens des contacts directs avec la presse; 

c) Il pourrait @tre avantageux de faire de la Revue des Nations Unies une 

publication triElestrielle, au lieu de mensuelle. L 1 edition anglaise, qui avai t 

subi peu de changements jusqu'a present, coutait trop cher. Il serait bon de 

l'imprimer sous un format plus economique, et de preference sur du papier convenant 

pour l'expedition par la paste aerienne; 

d) Il convenait de reediter taus les ans la publication "Ce qu'il faut 

savoir des Nations Unies" et, si les fonds disponibles le permettaient, de publier 

une version espagnole de cet ouvrage et de 1 1Annuaire des Nations Unies. 

32. Le representant du Secretaire general a explique qu'au cours des neuf premiers 

mois de 1959, 80 pour 100 des depenses totales du Service au titre de 1 1 impression 

(a l'exclusion des depenses relatives a la Revue, a 1 1 Annuair~ et a Ce qu'il faut 

savoir des ~~tions Unies) concernaient des publications produites par les centres 

d'information ou pour eux. A propos de la periodicite de la Revue, le Secretaire 

general lui -El@me avai t deja suggere a di verses reprises la possibili te d' en fa ire 

/ ... 
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une publication trimestrielle. A la session de 1958, cependnnt, ln Commission 

n 1nvnit pas npprouve ce cho.nge1;1ent (A/4062, pnro.graphe 23)1/. Quant a "Ce qu 1il 

fnut snvoir des Notions Unies", il s 1 o.gissnit la d 1 un ouvrage de recnpitulo.tion 

publie tous les deux ou trois o.ns. La sixieme edition devait pnrnttre en nnglnis 

en novembre 1959, et en frc:mqnis et en espagnol au debut de 1960. On esperai t que 

des editions dans d 1autres lan3ues pourrnient eventuellement @tre preparees, avec 

ln collnboratj_on des Etats Henbres, le ens echeant. 

Services de radio 

33. En ce qui concerne les services de radio, lc.\ Commission D. etudie le problene 

des emissions non relayees. Elle o. fait sien l'avis selon lequel l'Organisation 

devo.it pouvoir conpter sur la cooperation de tous les Etats Iiembres lorsqu 1 il 

s 1 agissnit c1 1 nutoriser la retransmission de ses emissions rndiophoniques. Certnins 

representnnts ont propose cependnnt que des "etudes d 1 ecoute" soient entreprises 

pour determiner le degre d 1 efficncite des emissions non relnyees. Si les 

conclusions en etaient peu fnvorables, il faudrait suspendre ces emissions et 

consacrer les SOllTITieS ainsi liberees a des fins plus producti ves. 

34. On a fait vnloir, d 1un autre c6te, que la continuation de f'-es emissions, qui 

etaient couteuses et ne touchaient que relativement peu d'auditeurs, ne se 

justifinit en nucune faqon. Le Comite d 1 experts avait exprime des doutes sur leu.r 

efficncite et recow~nnde que le Service de 1 1 information s 1 enquiere a ce sujet des 

desirs des Etats Hembres et de leurs orgnnismes de radio (A/3928, 

pnrngrnphes 85, 260). Il fnllnit done remplacer le systeme des emissions non 

relayees par des arro.ngements Clppropries qui permettrnient d 1utiliser les resenux 

nntionnux ou regionaux des Etats Ilembres. Les emissions seraient ainsi mieux 

ndaptees nux besoins locaux et aux conditions locales. 

35. Sur un plan plus general, on o. indique qu 1il fallait attribuer une importance 

adequate aux emissions radiophoniques dans les pays ou il y a encore beaucoup 

d r analphabetes. Le Service de 1 r information devrai t pnr consequent s I enployer a 
fournir de l 1 assistnnce aux chaines no.tionnles de rndiodiffusion, Plusieurs 

II Documents officiels de l'Assemblee generale, treizieme session, Annexes, 
point 55 de 1 1 ordre du jour. -

I . .. 
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representants ont demande aussi que le nombre des programmes actuellement diffuses 

ou enregistres pour diffusion dans leur pays soit augmente. 

36. Le representant du Secretaire general a formule, entre autres, les obser­

vations ci-apres. Les emissions non relayees, sur ondes courtes, consistaient en 

un expose objectif des problemes interessant les Nations Unies. rans le 

passe, la politique suivie a cet egard, avec la sanction de 1 1Assemblee, etait 

que ces proc;rammes soient emis dans les cinq langues des membres permanents du 

Conseil de securite et, a titre provisoire uniquement, dans la langue d'autres 

pays lorsque des questions concernant ces pays etaient portees devant un des 

organes principaux de l'ONU. Les comptes rendus des debats de la session 

precedente montraient que la majorite des membres de la Commission etaient 

partisans de s'en tenir a cette politique; les credits necessaires pour ce 

programne d'emissions avaient done ete demandes dans le projet de budget pour 1960. 

Certains representants avaient suggere que le critere des "etudes d'ecoute" soit 

applique aces emissions non relayees mais, sans parler des difficultes d'ordre 

pratique, cette suggestion soulevait certaines questions de principe. Le principe 

de "l'universalite de l'information", que le Secretaire general observait 

strictement, imposait a l'ONU l 1obligation de s'efforcer de toucher toutes les 

regions du monde aussi egalement que possible en veillant a 1 1exactitude des faits 

et a 1' o'ojecti vi te de leur presentation. Comne les avis avaient ete partages sur 

ce point, tant au Comite d 1 experts qu'a la Cinquieme Commission, la Commission 

pourrait peut-@tre preciser sa position a ce aujet, pour la gouverne du 

Secretaire General. 

37. D'autres services de radio seraient egalement maintenus a leur niveau actuel. 

On esperait que le volume des programmes produits par le Siege pourrait @tre reduit 

et, a cette finJ les fonctionnaires de la radio qui avaient ete detaches 

s 'efforqaient c!.e stimuler la production locale de programmes interpretatifs 

adaptes aux langues nationales ou regionales. Entre temps, il serai t peu judicj_eux 

de cesser la production centralisee de programmes car, sans un travail de prepa­

ration trcs pousse, le passage a des programmes produits localement risquerait 

d'@tre trop brusque et de faire perdre a 1 1 0NU bon nombre d 1auditeurs. L'inter@t 

attache a ces prograiYI.rnes etait evident : 55 Etats Membres recevaient et retrans­

mettaient chaque jour et chaque semaine des emissions d 1 information en 25 languesJ 

/ ... 
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tandis que des programmes speciaux et des pro8rarrunes documentaires etaient 

retransmis en 31 langues grilce a des nrrangements conclus nvec 93 Etats Membres, 

Etats non nembres et territoires. 

Services de television 

38. Plusieurs delegations se sont felicitees de constater que 1 1 expansion de la 

demande de materiaux pour emissions de television et autres programmes d'infcr­

mation visuelle ne se limitait pas a l'Amerique du Nord. Elles ont pris note en 

particulier de la declaration du Secretaire general (A/4122, paragraphe 29) selon 

laquelle 15 pays d 1Europe avaient contribue a cette demande, des programmes de 

television etant en outre regulierement televises dans sept pays d'Amerique latine 

et au Japan. 

39. Cependant, les avis ont ete partages sur la question connexe de la 

construction d 1 un studio de television, Les representants qui partageaient 

l 1opinion du Secretaire general (A/4122, paragraphe 30) ont estime que ce studio 

serait un investissement judicieux et necessaire. Outre qu 1 il etait indispensable 

d'avoir des services centrnux appropries pour la production des programmes de tele­

vision, quelle que fut leur destination, les recettes fournies par ces programmes 

finiraient par compenser en grande partie le cout de la construction. Le nombre 

des pays qui demandaient des materiaux pour leurs emissions de television indiquait 

l'importance des besoins dans ce domnine, et il paraissait peu justifie de ne pas 

autoriser, ou de differer, une depense qui serait largement rentable. 

40. Tout en reconnnissant qu 1 il faudrait un jour de meilleures installations, 

d'autres delegations ont estime qu 1 il y avait lieu de donner ln priorite, sur le 

plan financier, a d 1autres projets plus urgents, La television etait encore un 

moyen d'infornation d'etendue limitee, et sa portee geographique etait encore trap 

restreinte par rapport au cout du projet envisage. En outre, les pays qui, ayant 

des reseaux de television, tireraient avantage de ce projet, etaient precisement 

ceux ou les moyens d 1 information des masses etaient le plus developpes, On a 

egalement fait valoir que les firmes commerciales ne manqueraient pas de 

retransmettre les debats de l'ONU qui avaient un inter@t pour le public, et que 

d'autre part les reseaux commerciaux prendraient un jour ou l'autre des dispo­

sitions pour retransmettre taus les debats sans frais pour l'Organisation, Pour 

ces diverses raisons, il etait bon de remettre a plus tard la construction du 

studio. 
I ... 
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41. Le representant du Secretaire general a fait valoir que les arguments avances 

centre cette depense ntetaient pas convaincants au regard des avantages qui en 

resulteraient. Le nombre des auditeurs susceptibles d 1etre touches par les 

programmes de television de l 10NU augmentait chaque annee, et la creation de 

services de television a ltechelle mondiale ntetait qutune question de temps. 

En outre, comme les programmes seraient finances en grande partie par les recettes, 

l 1argent qu 1cn y consacrerait ne serait pas entierement perdu car on pourrait 

realiser certaines economies sur la production de films lorsque les activites du 

Service de l 1information dans ces deux domaines seraient fondues (A/4122, 

paragraphe 30). La television etait un domaine ou la collaboration entre les 

institutions donnerait des resultats fructueux en contribuant a faire mieux 

conna!tre les activites economiques et sociales des diverses institutions de 

la famille des Nations Unies, ainsi que les besoins des pays sous-1evelcppes. Ces 

pays ne manqueraient pas d 1en tirer avantage, contrairerrent ace que certaines 

delegations avaient donne a entendre; en effet, les appuis dont les programmes 

d'assistance technique ont besoin seraient suscites par un moyen d'information 

dont 1 1influence sur les masses est exceptionnelle. 

S~rYices cinematographigues 

42. Certaines delegations, tout en pensant que les avantages tires du 

programme de films n 1etaient pas en rapport avec son cout, ont estime qu 1elles 

avaient trap peu d 1elements d 1appreciation pour se faire une opinion valable. 

Dans son rapport, le Secretaire general n 1indiquait pas jusqu 1a quel point il 

avait pu donner effet aux recommandations du Comite d 1experts. 

43. D'autres orateurs ant critique la politique du Service de l'information, 

tell~ qu 1ils l 1interpretaient. Le Service chercbait apparemrrent a se lancer 

dans la production de films en grand' corr.n;e a "Hollywood" I Malgre les 

recormr,andations expresses du Comi te d 1experts (A/3928, paragraphes 272-274), 

la Section du cinema avait produit pendant 1 1annee un documentaire de 90 minutes 

intitule uMa!tres du destin", dcipcnse.nt pour cela 150.000 dollars (non compris 

les depenses de personnel) qui ne seraient probablerrent pas compenses par les 

recettes. Il paraissait peu judicieux de consacrer une si grande partie des 

credits disponibles a. un seul essai dont 1 1interet pour le grand public etait 

I ... 
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douteux et qui entral.nait un desequilibre facheux dans les depenses. On pouvait 

en outre douter qu 1une production de ce genre, si excellente qu'elle put etre, 

fut bien du ressort du Service de l'inforrr.ation. 

44. Une delegation ~' declare que la conception m@me de 1' ensemble du programme 

de films etait mauvaise. Il fallait donner aux Etats Membres l 1assurance que 

les credits ouverts pour la production de films seraient utilises exclusiverr.ent 

pour de brcfs docurr.entaires sur les activites des Nations ~nies et pour des 

scenarios de caractere educatif, et que le Service de l 1infornation coopeerait 

etroiterrent avec les institutions specialisees, ainsi qu'avec les gouvernerrents, 

les organisations non gouvernementales et l'industrie privee, pour la production 

des films d'inforrration. 

45. Le representant du Secretaire general a fait observer qu 1il etait sans doute 

inutile de donner ala Corrilllission l 1assurance que le Service de l'information 

n'aspirait pas a imiter Hollywood. Il suffisait de jeter un coup d 1oeil sur le 

budget pcur en etre ccnvaincu. Dtautres critiques etaient cependant plus graves; 

elles donnaient a entendre que des fonctionnaires responsables de l 1elaboration 

du programrr.e de production de filns et de son execution sur le plan technique 

ne tenaient aucun corr.pte des buts et des besoins du programrr.e. Cette ascertion 

n'avait aucun fondement. 

46. Au paragraphe 27 de son rapport (A/4122), le Secretaire general donnait une 

definition explicite de la politique regissant ltactivite de la Sectio:l"' du ciw~rLU. 

Il n'y etait pas question de produire des films en grand. Le film "Maitres du 

destin"' qui avait ete internationalerr.ent apprecie et qui etait une source 

continue de recettes, avait ete comnence en 1956, avant la parution du rapport 

du Comite d 1experts. Il ne constituait pas un critere valable pour juger la 

poli tique actuelle. Cette poli tique se refletai t dans le programrr.e de travail 

pour l959-l96C, dent les principaux points pouvaient se resumer comme suit 

a) Une serie de films documentaires de court metrage avaient ete ou 

seraient produits, la plupart d'entreeux, avec la participation technique et 

financiE:re des institutions specialisees interessees j cette serie comprendrai t 

quatre films documentaires sur les acti vi tes des organisatj_ons de la famille des 

Nations Unies en Asie, et les installations locales de production seraient, autant 

que possible, utilisees pour ces quatre films; 

/ ... 
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b) Pour 1960, une somme de 90.000 dollars etait specialement affectee 

ala production de films, dont 35.000 dollars pour le Siege et 55.000 dollars 

ailleurs; 

c) On envisageait de constituer une cinematheque qui reponde aux besoins 

des organisations non gouvernementales et autres institutions; cette cinematheque 

fournirait aussi les materieux necessaires pour la preparation de programmes 

de tt:Hevision; 

d) L 1intention du Service de 1 1information, d 1autre part, ctait de 

poursuivre la planification systematique de la production de films avec le 

concours du Comite de l 1information visuelle compose de representants des 

secretariats de 1 1 0~~ et des institutions specialisees. 

47. Dans le domaine de la production de films, corrme dans d 1autres domaines, le 

Service de l 1information avait ete instamment prie, par souci d•economie, de 

s 1assurer la collaboration des organisations gouvernerr:.entales et non gouverne­

mentales. Il y avait done lieu de noter qu'en ce qui concerne les films, les 

couts de prod.uction dLl Service de 1 'information etaient dans certains cas 

inferieurs a ceux des organisrr:.es exterieurs. C 'etait la un fait que ni la 

Commission nile Service ne pouvaient negliger, et c 1est pourquoi la question 

allait etre etudiee de tres pres. 

Constitution d'un orgaGe consultatif 

48. Les auteurs du projet de resolution des quatre puissances (A/C.5/L-576) 

pensaient que la creation d 1un organe consultatif pour les questions d 1information, 

comme celui qui etait envisage au paragraphe 5 de leur projet, servirait les 

fins suivantes : a) faire mieux comprendre la tache du Secretaire general; 

b) fournir l'occasion d 1echanges de vues utiles; c) rendre plus efficaces les 

travaux du Secretariat. Selon les auteurs, la proposition ne faisait que donner 

effet a une recommandaticn qui avait deja eu l'assentiment du Secretaire 

general (A/3945, paragraphe 17; A/3928, deuxieme et troisieme alineas du 
2/ paragraphe 280)~ 

Q/ Documents officiels de 1 'Assemblee generale,. treizieme session Annexes, 
point 55 de l 1ordre du jour. 

I - - -
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49. Beaucoup de representants ont appuye le principe de la constitution d 1un 

rouage consultatif, sous une forme que la Commission determinerait. L 1 existence 

d'un organe consultatif allegera.it la t~che de la Commission, qui passait be3ucoup 

de temps a essayer d I examiner chaque annee les acti vi tes du Service de 1 1 information. 

En outre, la proposition etai t conforme a un principe que 1 1 Assemblee generale avai t 

pose en 1946 (resolut~on 13 (I) du 13 fevrier 1946). Si ce principe avait ete 

applique, la Commission aurait peut-etre ete dispensee de la longue serie de debats 

qui avaient eu lieu depuis cette epoque. 

50. On a avance l'idee que l'organe consultatif devrait etre initialement constltue 

pour une periode d 1 essai de deux ans. Son rrandat devrait etre defini de faqon a 
exclure tout chevauchement de fonctions avec le Comite consultatif pour les 

questions admin~stratives et budgetaires, et devrait bien preciser que les conseils 

de l'organe consultatif seraient donnes unlquement sur la demande du Secretaire 

general, pour qui, bien entendu, ils n'auraient aucun caractere obligatoire. 

51. Dans le texte revise du projet de resolution des quatre puissances 

(A/C.5/L.576/Rev.l), qui a ete presente ala 726eme seance de la Cow~ission, le 

passage relatif ala constitution d'un organe consultatif avait ete remanie comme 

suit : 

"5. Rappelle sa resolution 13 (I) du 13 fevrier 1946, relative a la 
necessite de creer un organe consultatif pour les questions d 1 information, 
ainsi que le paragraphe 17 du rapport du 16 octobre 1958 (A/3945) dans 
lequel le Secretaire general parlait de cet organe, et invite le Secretaire 
general a designer un Comite consultatif des Nations Unies pour les questions 
d 1 informatlon, compose des representants de dix Etats Membres appartenant 
aux principales regions culturelles et geographiques du monde, qui se 
reuMra periodiquement au Siege de l 10rganisation des Nations Unies pour 
examiner et discuter avec le Secretaire general la politique et les 
programmes d 1 information en vue d 1 obtenir le maximum d 1 efficacite aux 
moindres frais." 

52. A la 727eme seance, le Secretai.re general a defini son attitude touchant la 

proposition des quatre puissances (A/C.5/L.576/Rev.l, paragraphe 5) en se referant 

aux declarations qu 1 il avait faites ala session precedente21. L 1utilite de 

l'arrangement propose dependrait de la qualite des representants que les gouver­

nements seraient prets a envoyer. Ces representants joueraient le role de 

2J Documents officiels de l'Assemblee generale, trelzieme session, Annexes, 
~~Colirrnission, 682eme et 689eme seances. -

I 
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conseillers aupres du Secretaire general. Cette t~che prendrait beaucoup de leur 

temps cary s'ils n'etudiaient pas de tres pres les documents et les questions en 

jeuJ ils ne seraient pas a meme de donner des avis utiles. Il s'agissait la d'un 

dorr.aine tres specialise et les membres ne pourraient compter uniquement sur 

l 1experience pratique) si etendue fut-elle) qu'ils auraient acquise dans des 

domaines analogues. 

53. Quand la Commission) ala 728eme seance 7 est passee a l 1examen detaille des 

projets de resolution (voir plus loin) paragraphe 70)) les auteurs du projet des 

quatre puissances (A/C.5/L.576/Rev.l) ont accepte un arrendement de l'Inde tendant 

a remplacer, au paragraphe 5 du texte anglais) le mot "Committee 11 par le mot 
11Board 11 ou un equivalent approprie. 

54. Dans la deuxieme version revisee de ce projet de resolution (A/C.5/L.576/Rev.21 

le paragraphe concernant l'organe consultatif etait conqu comme suit : 

11 6. Rappelle sa resolution 13 (I) du 13 fevrier 1946) relative a la 
necessite de creer un organe consultatif pour les questions d'informationJ 
ainsi que le paragraphe 17 du rapport du 16 octobre 1958 (A/3945) dans 
lequel le Secretaire general mentionnait cet organe 7 et invite le Secretaire 
general a designer un Comite consultatif des Nations Unies pour les questions 
d'informationJ compose de dix Etats Membres representant les principales 
regions culturelles et geographiques du mondeJ qui se reunira periodiquement 
au Siege de l'Organisation des Nations Unies pour examiner et discuter avec 
le Secretaire general la politique et les programmes d 1 information en vue 
d'obtenir le maximum d'efficacite aux moindres frais." 

55. Le representant des Etats-Unis a fait plusieurs reserves au sujet de la 

proposition revisee. La constitution d'un Board tendrait a diminuer la responsa­

bilite du Secretaire general. A qui les Etats Membres adresseraient-ils leurs 

critiques a l'avenir? Constitue comme le prevoyait la proposition 7 l'organe en 

question aurait inevitablement un caractere politique. La delegation americaine 

jugeait preferable que l'Assemblee generale invite le Secretaire general a nommer 

un groupe de personnalites competentes representant les diverses regions et a 
consulter de temps en temps les membres de ce groupe. Ces consultations n'auraient 

pas necessairement lieu a New York et pourraient meme se derouler par correspondance. 

En consequence) le representant des Etats-Unis a presente l'amenderr.ent 

suivant (A/C.5/L.578) au paragrapbe 6 du projet de resolution revise 

(A/C.5/L.576/Rev.2) 
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"6. Frie le Secretaire general de nommer un groupe de personnalites 
competente~presentant les diverses regions et les diverses cultures du 
monde et de consulter de temps a autre les membres de ce groupe sur la 
politique et les programmes de l'Organisation dans le domaine de l 1 infor­
mationJ en vue d'obtenir le maximum d'efficacite aux moindres frais." 

56. Aux 730eme et 73leme seances; des amendements oraux ont ete proposes aux deux 

textes mentionnes ci-dessous : 

a) Fro,jet de resolution des quatre puissances (A/C.5/L.576/Rev.2y para­
graphe 6) lQ/ 

i) Ethiopie intervertir les mots "geographiques" et "culturelles"~ 

ii) Ethiopie 
l'idee que 
lorsque ce 

supprlmer le mot "periodiquement" et introduire 
les reunions avec le Secretaire general auraient 
dernier les jugerait necessaires et utiles; 

lieu 

iii) Japon : remplacer les mots "qui se reunira periodiquement au 
Siege de l'Organisation des Nations Unies pour_examiner et 
discuter avec le Secretaire general la poli tique et les prograiTLrr:es 
d 1 information" par les mots "et a le consulter) chaque fois que 
cela sera necessaire, sur les principaux aspects de la politique 
et des progranunes d 1 information 11 ~ 

iv) Japan : supprimer le debut du paragraphe; depuis "Rappelle" 
jusqu'a "mentionnait cet organe"J le paragraphe commenc:;ant alors 
par les mots "Invite le Secretaire general ... "; 

v) Japon : a pres le mot "designer 11 
J ajouter les mots "pour une 

periode de deux ans cornmenc:;ant en 1960") 

vi) Canada : apres le mot "compose") ajouter les mots "de representants 
durnent qualifies 11

; 

vii) RSS d'Ukraine : ajouter un rnernbre de phrase precisant que la 
creation du Comite consultatif n'entratnerait pas de depenses 
supplementaires~ 

viii) Ethiopie : ajouter a la fin du paragraphe le membre de phrase 
sui vant : 11 Le Comi te est autorise a arreter son propre reglernent J 

compte tenu de la politique definie dans la presente resolution."; 

ix) Ethiopie : prevoir que le Comite se cornposera d'un nombre impair 
de membresJ soit 9) soit 11. 

b) Amendement des Etats-Unis (A/C.5/L.578) ·- -

i) Republique arabe unie : apres le mot "nommer"J ajouter les mots 
"en consultation avec les gouvernernents des Etats MembresJ"J 

ii) Republique arabe unie : avant le mot "cultures") remplacer le mot 
"diverses" par le n:ot "principales". 

10/ Ala 73leme seance; la Commission etait saisie de la Revision 3. ~ais le texte 
- du paragraphe 6 etait identique dans les Revisions 2 et 3. 
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Les Etats-Unis d'Amerique ont accepte les deux sous-amendements. 

57. Pendant la deuxieme phase de la discussion, de la 729eme a la 73leme seances, 

la Corrrnission est revenue sur la question de l'organe consultatif. 

58. On a fait valoir, a l'appui du projet de resolution des quatre puissances, 

qu'il y avait la pour le Secretaire general un moyen pratique de faire appel au 

concours des Etats Membres pour les travaux d 1 inforreation. On pouvait gtre sur 

que les Etats norrrneraient au comite des representants ayant toutes les aptitudes 

voulues. Les membres du comite, connaissant bien la marche de l'Organisation et 

representant les principales regions du monde, pourraient aider le Secretaire 

general; specialement en le conseillant sur les besoins des regions qu'ils 

representaient et les programmes qui; vu les moyens disponibles, permettraient le 

mieux de repondre a ces besoins. En outre, le Comite pourrait aider a evaluer le 

travail fait dans le monde entier par le Service de l'information. Un organe 

consultatif du type envisage par les quatre auteurs etait conforme a la recomman­

dation d.u Comi te d I experts (A/3928' paragraphe 280) J a laquelle le Secretaire 

general avait donne son assentiment en 1958 (A/3945, paragraphe 17). 

59. Les representants qui etaient partisans de l'amendement des Etats-Unis 

(A/C.5/L.578/Rev.l) s'appuyaient sur le raisonnement suivant : le groupe d'experts 

se r~pprocherait plus, par sa nature et par ses fonctions, de l'organe propose 

en 1958 par le Secretaire general (A/3945, paragraphe 17). Il aurait un caractere 

mains formel que le comite consultatif envisage et ne risquerait pas, comme ce 

dernier, d'empieter sur les attributions administratives du Secretaire general. 

L'amendement des Etats-Unis avait aussi l 1avantage de permettre une plus grande 

souplesse : il laissait au Secretaire general le soin d'arrgter le detail des 

dispositions concernant le nombre des membres du groupe et le caractere et la 

frequence des reunions. 

60. Selon les partisans d'une troisieme these, hostiles aux deux textes proposes, 

il etait difficile, de discerner une simj_li tude entre le comi te consultatif propose 

et le groupe consultatif permanent que le Comite d 1experts et le Secretaire general 

avaient envisage en 1958. Le comite serait habilite a "examiner et discuter", mais 

non a presenter des recommandations ou des rapports. Il aurait la faculte de 

s'occuper d'un nombre de questions apparemment illimite, qui etaient actuellement de 

la competence de la Cinquieme Commission et du Comite consultatif pour les questions 
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administratives et budgetaires. Quant a l'arr.endement des Etats-Unis, il laissait 

au Secretaire general l'initiative de demander des conseils et, tout en etant 

preferable a cet egard, il ne donnait pas, ala difference du texte des quatre 

puissances, une definition precise des fonctions consultatives qu 1 il envisageait. 

61. Plusieurs membres de la Commission ont deplore qu'il n'ait pas ete presente 

d'estimations du cout des propositions en presence, si bien qu'en se fondant sur des 

conjectures) on avait fait valoir en faveur de chacune d'elles qu'elle couterait 

moins cher que l'autre, ou meme qu 1el.le n'entrainerait pas de depenses. Etait-il 

normal que la Commission se preoccupe si longuement des aspects financiers de 

l'information et si peu des incidences financieres de ses propres propositions? 

62. Quand la Corrmrission a vote) ala 73leme seance, elle etait saisie des projets 

cl-apres : 

Pro,iet de resolution presente par la 
Colombie, Cuba et le Venezuela 11/ 

(A/C.5/L.576/Rev.3) -

"6. Rappelle sa resolution 13 (I) 
du 13 fevrier 1946, relative a la neces­
site de creer un organe consultatif pour 
les questions d 1 information, ainsi que le 
paragraphe 17 du rapport du 16 octobre 
1958 (_t../391!-5) dans lequel le Secretaire 
general mentionnait cet organe, et invite 
le Secretaire general a designer un 
Comite consultatif des Nations Unies pour 
les questions d'information, compose de 
dix Etats lVIembres representant les princi­
pal.es regions culturelles et geographiques 
du monde, qui se reunira periodiquement au 
Siege de 1 1Crganisaticn des Nations Unies 
pour examiner et discuter avec le Secre­
taire general la politique et les 
programrr£s d'information en vue d 1obtenir 
le maximum d'efficacite aux moindres 
frais." 

Amendement des Etats-Unis au pro,iet 
de resolution des trois puissances 

(A/C.5/L.578/Rev.l) 

"6. Prie le Secretaire general 
de nommer, en consultation avec les 
gouvernements des Etats Ivlembres, un 
groupe de personnalites competentes 
representant les diverses regions 
et les principales cultures du monde 
et de consulter de temps a autre les 
membres de ce groupe sur la politique 
et les programmes de l'Organisation 
dans le domaine de l'information, en 
vue d'obtenir le maximum d 1 efficacite 
aux moindres frais. 11 

63. Comme il est indique plus loin, au paragraphe 80, la Commission s'est prononcee 

en faveur de l'amendement des Etats-Unis (A/C.5/L.578/Rev.l). 

1!/ Ala 730eme seance, un des quatre auteurs, le Perou, a accepte l'amendement 
des Etats-Unis. 
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Prograrr@e de stage et de bourses 
- ·- ----- ---

64. Pour les deux programmes de stage et le programme de bourses(d'etudes 

avancees)J on a rappele qu 1il importait de se conformer aux recommandations du 

Comite d'experts (A/3928} paragraphes 167-169)} concernant a) la priorite a donner 

a chacun des trois programmes et b) les criteres a appliquer pour le choix des 

candidatsJ qui devraient venir de preference des pays sous-developpes. 

65. Certains representants ont estime qu'un stage de huit semaines pour les 

etudiants etait insuffisant) il etait impossible d 1 etudier a fond ne fut-ce qu 1un 

service du Secretariat pendant ce laps de temps. Si des considerations d 1ordre 

budgetaire s 1opposaient a une extension du programme} il serait preferable de 

fusionner les trois projets et de se servir de la somme de 83.000 dollars pour des 

bourses de stage d 1 une duree de neuf moisJ offertes de ce fait a moins de personnes. 

66. On a egalement suggere) en ce qui concernait les deux programmes de stage 

(pour etudiants et pour fonctionnaires)J que l'ONU prenne a sa charge les frais de 

voyage des stagiairesJ de maniere a ne pas eliminer les personnes ayant peu de 

moyens. 

67. Le representant du Secretaire general a assure la Commission que le Service 

de l'information avait suivi de pres les recomrrandations du Comite d'experts pour 

choisir les candidats et assigner un ordre de priorite aux trois programmes. 

Le programme de bourses avait ete en consequence elargi en ce qui concernait tant sa 

duree (portee de quatre a six semaines) que le nombre des participants (porte de 7 

en 1958 a 31 en 1959). 

68. Les bourses etaient attribuees par un comite qui, non seulement consultait le 

gouvernement interesse} mais recevait des recommandations de centres d'information 

de l'ONU et des representants residents du Bureau de l'assistance technique. 

Il avait fallu donner un rang de priorite moins eleve aux deux autres programmes} 

en reduisant la duree (ramenee de six a quatre semaines) et le nombre des 

participants. Les trois programmes donnaient la preference aux pays sous-developpes. 
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69. Certains membres de la Commission ont regrette que le Secretaire general n 1ait 

pas soumisJ comme le Comite d 1 experts l 1avait recomrr:ande (A/3928} paragraphe 280); 

"un rapport succinct qui contiendrait une evaluation des travaux de l 1 annee prece­

dente et un plan de travail pour l 1annee suivante". Ils ont exprime l 1espoir qu'a 

l'avenir; les rapports seraient plus detailles et contiendraient des renseignements 

concrets sur les mesures pratiques qui pourraient etre prises et les economies qui 

pourraient eventuellement etre envisagees. Il a egalement ete suggere que les 

rapports donnent un etat detaille des depenses effectuees par les divers services) 

tels que ceux de la radio) de la television; des films et des publications} etat 

qui ferait apparattre les depenses de personnel} les depenses locales et les 

depenses directes de services et d 1 equipement. Les etats des annees precedentes 

seraient reprodui ts aux fins de comparaison. I1!ais d 1 autres representants ont 

souligne qu'en 1958 le Secretaire general avait fait une reserve expresse 

(A/3945} paragraphe 17) touchant la proposition du Comite d'experts. Il fallait 

done) en precisant la forme a donner aux rapports) prendre soin de ne pas empieter 

sur les attributions administratives du Secretaire general. Celui-ci s'etait 

declare dispose a expliquer) a tout moment) les choix qu 1il serait inevitablement 

amene a faire pOUr des raisOnS d I ordre budgetaire. ~.:ais il avai t aussi J a juste 

titre) instamment prie la Commission de laisser les responsables du Service de 

l 1 information faire de leur mieux pour atteindre les buts fixes par l'Assemblee 

generale. 

Decisions prises sur les pro.iets de resolution 

70. A sa 728eme seance; la Commission a aborde l'examen des projets de resolution 

dont elle avait ete saisie (A/C.5/L.573 et A/C.5/L.576/Rev.l). 

71. L'Indonesie a propose un amendement au projet de resolution des quatre 

puissances (A/C.5/L.576/Rev.l)) tendant a ajouter au faragraphe 2 du dispositif les 

mots "et en donnant la priorite aux regions ou les moyens d'information des masses 

sont mains developpes 11
• 

72. Au nom des auteurs; le representant du Perou a presente une deuxieme version 

revisee du projet de resolution des quatre puissances (A/C.5/L.576/Rev.2) qui 

tenait compte des suggestions faites par div~rs representants au cours de la 

discussion generale. Elle etait libellee comme suit : 
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111 'As.semblee generale, 

Prenant acte avec satisfaction du rapport du Secretaire general sur 
l'acti~de-:l'organisation des Nations Unies dans le domaine de l 1 infor­
mation (A/4122)) en date du 16 juin 1959, 

Rappelant ses resolutions 13 (I) du 13 fevrier 1946 et 595 (VI) 
du 4 fevrier 1952) dans lesquelles elle a enonce les principes fondamentaux 
qui doivent regir l'action de l'Organisation des Nations Unies dans le 
domaine de l 1 information, ainsi que sa resolution 1335 (XIII) 
du 13 decembre 1958 concernant l'application de ces principesJ 

Rappelant sa resolution 1086 (XI) du 21 decembre 1956, relative a la 
creation de centres d'information) 

1. Approuve la politique de stabilisation budgetaire indiquee par le 
Secretaire general au paragraphe 18 de son rapport (A/4122)) 

2. Prie le Secretaire general de tenir constamment et specialement 
compte de la necessite d'assurer une representation regionale satisfaisante 
au Service de l 1information) notamment en ce qui concerne le personnel de 
direction et le personnel de programmation, la structure et les effectifs 
de la Division des relations exterieures et la repartition des centres 
d'information 

3. Prie le Secretaire general de creer) dans le cadre de la politique 
de stabilisation susmentionnee, de preference gr~ce a une decentralisation 
plus poussee du personnel et des services du Siege, de nouveaux centres 
d 1 information dans les localites ou la creation de centres de cette nature 
est la plus necessaire et la plus aisement realisable) notamment dans les 
regions ou les moyens d 1 information sont peu developpesj 

4. Prie le Secretaire general de s'assurer la cooperation des Etats 
Membres interessesJ afin qu 1 ils offrent toutes les facilites possibles en 
vue de la creation de ces nouveaux centres et qu 1ils appuient activement les 
efforts destines a permettre au public de mieux comprendre les buts et 
l'action de l 1 0rganisation des Nations Unies; 

5. Exprime l 1espoir que) dans tous les Etats Membres) les organes 
d 1 information et de publicite, les organisations non gouvernementales et les 
etablissements d'enseignement poursuivront leurs efforts en vue d'elargir 
leurs activites si utiles visant a faire mieux comprendre l'oeuvre de 
l'Organisation des Nations Unies gr~ce a une plus large diffusion d 1 infor­
mations exactes et objectives, 

6. Rappelle sa resolution 13 (I) du 13 fevrier 1946) relative a la 
necessite de creer un organe consultatif pour les questions d'information, 
ainsi que le paragrapbe 17 du rapport du 16 octobre 1958 (A/3945) dans 
lequel le Secretaire general mentionnait cet organe et invite le Secretaire 
general a designer un Comite consultatif des Nations Unies pour les questions 
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d 1 information; compose de dix Etats r.:embres representant les principales 
regions culturelles et geographiques du monde; qui se reunira periodiquement 
au Siege de l'Organisation des Nations Unies pour examiner et discuter avec 
le Secretaire general la politique et les prograwmes d'information en vue 
d'obtenir le maximum d 1efficacite aux moindres frais; 

7. Prie le Secretaire general de presenter a l'Assemblee generaleJ cl 
sa quinzieme-Bession) un rapport sur la suite donnee aux recommandations 
susmentionnees et sur les mesures prises et envisagees pour mieux appliquer 
la resolution 1335 (XIII)." 

73. L'Inde a propose de supprimerJ au paragraphe 3 de la deuxieme version reviseeJ 

les mots "dans le cadre de la politique de stabilisation susmentionnee". 

74. A la 729err:e seance) Israel a propose de remplacerJ au paragraphe 2 du projet 

de resolution A/C.5/L.576/Rev.2; les mots "tenir constamment et specialement 

compte" par les mots "continuer a tenir specialement compte". 

75. A la 730eme seance) les amendements ci-apres ont ete proposes au projet de 

resolution des quatre puissances (A/C.5/L.576/Rev.2) : 

Preambule 

a) Roumanie apres le deuxieme alinea du preambuleJ inserer les deux alineas 

suivants (A/C.5/L.581) : 

"Rappelant la resolution que la Cinquieme Commission a approuvee dans 
son rapport-x-la onzieme session de l 1Assemblee generale (A/3550) touchant 
la stabilisation des depenses totales des services de l'information 
de l 10NUJ 

Considerant les recommandations et observations qui figurent dans le 
rapport du Comite d'experts charge d'etudier l'action de l'ONU dans le 
domaine de l'inforrr:ation (A/3928)) en date du 28 aout 1958) et les obser­
vations critiques formulees par les representants des delegations au cours 
des debats generaux sur l'action de l 1 0NU dans le domaine de l'information 
pendant la session presente)" 

b) Royaume-Uni : apres le troisieme alinea du preambule) inserer un nouvel 

alinea ainsi conqu (A/C.5/L.579) : 

"Prenant acte de la politique de stabilisation budgetaire indiquee par 
le Secretaire general dans son rapport (A/4122))" 
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Dispositif 

c) Royaume-Uni (A/C.5/L.579) : supprimer le paragraphe 1 du dispositif et renume­

roter en consequence les paragraphes 2 a 6; 

d) Royaume-Uni (A/C.5/L.579, paragraphe 3) apres le nouveau paragraphe 5 

(voir c) ci-dessus, inserer un nouveau paragraphe ainsi conqu : 

"Prie le Secretaire general, compte tenu de la poli tique de stabilisation 
budgetaire susmentionnee et de tous les autres moyens destines a obtenir le 
maximum d'efficacite aux moindres frais, de preparer les prograrrmes d'infor­
mation en 1960 en considerant que le montant net des depenses pour l'annee 
devra etre d'environ 5 millions de dollars.""g/ 

e) Ethiopie, Indonesie, Soudan : supprimer, au paragraphe 3, les mots "dans le 

cadre de la poli tique de stabilisation susmentionnee" ( cet amendement avai t deja 

ete propose par l'Inde ala 729eme seance); 

f) Pakistan : au paragraphe 2, supprimer les mots "notamment en ce qui concerne 

le personnel de direction et le personnel de programmation, la structure et les 

effectifs de la Division des relations exterieures"; 

g) Pakistan : au paragraphe 3, apres les mots "services du Siege", ajouter les 

mots "dans toute la me sure ou il le juge possible". 

Les auteurs du projet de resolution des quatre Puissances ont accepte les 

amendements du Pakistan (f et g ci-dessus). 

76. A sa 73leme seance, la Commission a examine la troisieme version revisee au 

projet de resolution des quatre puissances (A/C.5/L.576/Rev.3), dont le texte 

etait le suivant : 

12/ 

"L' Assemblee generale, 

Prenant acte avec satisfaction du rapport du Secretaire general sur 
l'action de l'Organisation des Nations Unies dans le domaine de l'information 
(A/4122), en date du 16 juin 1959, 

Rappelant ses resolutions 13 (I) du 13 fevrier 1946 et 595 (VI) du 
4 fevrier 1952, dans lesquelles elle a enonce les principes fondamentaux qui 
doivent regir l'action de l'Organisation des Nations Unies dans le domaine de 
l'information, ainsi que sa resolution 1335 (XIII) du 13 decembre 1958 
concernant l'application de ces principes, 

Le texte de cet amendement, tel qu'il avait ete soumis tout d'abord a la 
73Ceme seance, se terminait par les mots "ne devra pas depasser 5 millions de 
dollars". L3 Royaume-Uni a accepte un sous-amendement de la Republique arabe 
unie proposant la version reproduite ci-dessus. 

I . .. 
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Rappelant sa resolution 1086 (XI) du 21 decembre 1956, relative a la 
CreatiOn de CentreS d I information 

1. _2tpprouve la poli tique de stabilisation budgetaire indiquee par le 
Secretaire general au paragraphe 18 de son rapport (;t/4122); 

2. Prie le Secretaire general de tenir constamrr.ent et specialerr.ent compte 
de la necessi te d I aSSUrer une representatiOn regionale Satisfaisante en Ce qui 
concerne le Service de 1 I information et la repartition des centres 
d'information; 

3. Prie le Secretaire general de creer) dans le cadre de la politique de 
stabilisation susmentionnee, de preference grace a une decentralisation plus 
poussee du personnel et des services du Siege, dans toute la mesure ou il le 
juge possible, de nouveaux centres d'information dans les localites ou la 
creation de centres de cette nature est la plus necessaire et la plus aisement 
realisable, notamment dans les regions ou les moyens d'information sent peu 
developpes; 

4. Prie le 3Gcretaire general de s'assurer la cooperation des Etats 
~embres interesses, afin qu'ils offrent toutes les facilites possibles en vue 
de la creation de ces nouveaux centres et qu'ils appuient activement les efforts 
destines a permettre au public de mieux comprendre les buts et l'action de 
l'Organisation des Nations Unies; 

5· Exprime l'espoir que, dans tous les Etats ~embres, les organes 
d 1 information et de publicite, les organisations non gouvernementales et les 
etablissements d'enseignement poursuivront leurs efforts en vue d'elargir leurs 
activites si utiles visant a faire mieux comprendre l'oeuvre de l'Organisation 
des Nations Unies grace a une plus large diffusion d'informations exactes et 
objectives; 

6. Rappelle sa resolution 13 (I) du 13 fevrier 1946, relative ala 
:':lecessite de creer un organe consultatif pour les questions d 'information, air.si 
que le paragraphe 17 du rapport du 16 octob:re 1958 (A/3945) dans lequel l.e 
2ecretaire general rr.entionnait cet organe et invite le Secretaire general a 
designer un Comite consultatif des Nations Unies pour les questions d'infor­
mation, compose de dix Etats ~embres representant les principales regions 
culturelles et geographiques du monde, qui se reunira periodiquerr.ent au Siege 
de l'Organisation des Nations Unies pour examiner et discuter avec le Secretain= 
general la politique et les programmes d 1 information en vue d'obtenir le 
maximum d'efficacite aux moindres frais; 

7· Prie le Secretaire general de presenter a l 1 Assemblee generale, a sa 
quinzierr.e-seBsion, un rapport sur la suite donnee aux recommandations 
susrr:entionnees et sur les mesures prises et envisagees pour mieux appliquer la 
:rE'uclution 1335 (XIII). 11 

; ... 
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77• L 1 ~nion des Republique socialistes sovietiques a retire son projet de reso­

lution (A/C.5/L.573) en faveur de la proposition figurant au paragrapbe 3 de 

l 1 amendement du Royaume-Uni (A/C.5/L.579). 

78. Les amendements ci-apres ant ete proposes au projet de resolution des quatre 

puissances (A/C.5/L.576/Rev.3) : 

a) Guatemala : inserer, au paragrapbe 2 du dispositif, les mots "a 1 1 echelon 

de direction du" avant les mots "Service de l 1information"; 

b) Japan : au paragraphe 2 du dispositif, remplacer les mots "la repartition 

des centres d 1 information" par les mots "dans les centres d 1 information"; 

(Amendement accepte par les auteurs) 

c) Belgique au paragraphe 3 du dispositif, ajouter les mots "avec 1 1 accord 

des gouvernements interesses" apres les mots "Prie le Secretaire general"; 

(!~endement accepte par les auteurs) 

d) Afghanistan : au paragrapbe 3 du dispositif, supprimer le membre de 

phrase "de preference ••• dans toute la mesure au il le juge possible" et le 

remplacer par les mots "et tout en maintenant les services du Siege necessaires aux 

pays sous -developpes "; 

e) Republique arabe unie apres le paragraphe 5 du dispositif, inserer un 

nouveau paragraphe libelle comme suit 

"Prie le Secretaire general de faire figurer, dans le rapport sur le 
Service de l 1 information qu 1il presente a l 1 Assemblee generale a cbaque 
session, un aperqu de la politique et des programmes que le Service de l 1 infor­
mation se propose de mettre a execution au cours de l 1annee a venir, en y 
joignant ses observations;" 

79· Israel a retire l'amendement qu'il avait propose au paragrapbe 2 du dispositif. 

Decisiuns de la Commission 

80. A sa 73leme seance, la Commission a procede au vote sur le projet de resolution 

des quatre puissances (A/C.5/L.576/Rev.3) et sur les amendements a ce projet. Le 

vote a dJnne les resultats suivants : 

I .. . 



Amendement de la Roumanie (A/C.5/L.581) 

Amendement du Royaume-Uni tendant a 
inserer, apres le troisieme alinea du 
preambule, un nouvel alinea 
(A/C.5/L.579, paragraphe 1) 

Amendement du Royaume-Uni visant la 
suppression du paragraphe 1 
(A/C.5/L.579, paragraphe 2) 

Amendement du Guatemala a l'ancien para­
graphe 2 visant a inserer les mots "a 
1 1 echelon de direction du"} apres les mots 
11Une representation regionale Satisfaisante II 

Amendement de l'Indonesie tendant a 
supprimer, dans l'ancien paragraphe 3) les 
mots "dans le cadre de la poli tiq_ue de stabi­
lisation susmentionnee" 

Amendement de l 1Afghanistan tendant a 
supprimer, dans l'ancien paragraphe 3, les 
mots "de preference grace a une decentrali­
saticn plus poussee du personnel et des 
services du Siege, dans toute la mesure ou il 
le juge possible, 11 

Amendement de la Republiq_ue arabe unie 
tendant a inserer, apres l'ancien paragraphe 5, 
le nouveau paragraphe suivant : 

Frie le Secretdre general de faire 
figurer, dans le rapport sur le Service 
de l'information q_u'il presente a 
l'Assemblee generale a cbaq_ue session, 
un aper~u de la politiq_ue et des 
programmes q_ue le Service de l'infor­
mation se propose de mettre a execution 
au cours de l 1 annee a venir, en y 
joignant ses observations 11 

Amendement des Etats-Unis (A/C.5/L.578/Rev.l) 
a l 1ancien paragraphe 6 

Pour 

15 

34 

34 

36 

25 

4 

43 

32 

Contre 

16 

8 

15 

8 

18 

42 

0 

15 
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Abstentions 

35 

23 

17 

18 

22 

20 

23 

19 

I . .. 
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Amendement du Royaume-Uni tendant a 
inserer apres le paragrapbe 6 initial 
un nouveau paragrapbe qui deviendrait 
1 1avant-dernier (A/C.5/L.579, paragrapbe 3) 

Ensemble du projet de resolution commun 
revise 

Recommandation de la Commission 

Pour 

42 

64 

Contre Abstentions 

7 17 

0 3 

81. La Cinquieme Commission recommande a l'Assemblee generale d'adopter le projet 

de resolution suivant : 

1 ~CTION DE 1 1 0RGANISATION DES NATIONS UNIES 
DANS LE DOMAINE DE L'INFORMATION 

L'Assemblee generale, 

Frenant acte avec satiEfacticn du raiport du Secretaire general sur 
1 1action de l'Organisaticn des Naticns Unies dans le domaine de l'information 
(A/4122), en date du 16 juin 1959, 

Rappelant ses resolutions 13 (I) du 13 fevrier 1946 et 595 (VI) du 
4 fevrier 1952, dans lesquelles elle a enonce les principes fondamentaux qui 
doivent regir l'action de l'Organisation des Nations Unies dans le domaine de 
l'information, ainsi que sa resolution 1335 (XIII) du 13 decembre 1958 
concernant l'application de ces principes, 

Rappelant sa resolution 1086 (XI) du 21 decembre 1956, relative a la 
creation de centres d'information, 

Prenant acte de la politique de stabilisation budgetaire indiquee par le 
Secretaire general dans son rapport (A/4122), 

1. Prie le Secretaire general de tenir constamment et specialement compte 
de la necessite d'assurer une representation regionale satisfaisante a 
l'ecbelon de direction du Service de l'information et dans les Centres 
d'info~etion; 

2. Prie le Secretaire general, avec l'accord des gouvernements 
interesses, de creer, de preference grace a une decentralisation plus poussee 
du personnel et des services du Siege, dans toute la mesure au il le juge 
possible, de nouveaux centres d 1information dans les localites aula creation 
de centres de cette nature est la plus necessaire et la plus aisement 
realisable, notamment dans les regions ou les moyens d'information sent peu 
developpes; 

I ... 
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3· Frie le Secretaire general de s'assurer la cooperation des Etats 
Membres interesses, afin qu'ils offrent toutes les facilitespcssibles en vue de 
la creation de ces nouveaux centres et qu'ils appuient activement les efforts 
destines a permettre au public de mieux comprendre les buts et l'action de 
l'Organisation des Nations Unies; 

4. Exprime l'espoir que, dans taus les Etats Membres, les organes 
d'information et de publicite, les organisations non gouvernementales et les 
etablissements d'enseignement poursuivront leurs efforts en vue d'elargir 
leurs activites si utiles visant a faire mieux comprendre l'oeuvre de 
l'Organisation des Nations Unies grace a une plus large diffusion d'infor­
mations exactes et objectives; 

5· Prie le Secretaire general de faire figurer, dans le rapport sur le 
Service de-I'information qu 1il presente a l'Assemblee generale a chaque 
session, un aperqu de la politique et des programmes que le Service de 
l'information se propose de mettre a execution au cours de 1 1 annee a venir, 
en y joignant ses observations; 

6. Prie le Secretaire general de nommer, en consultation avec les 
gouvernements des Etats Membres, un groupe de personnalites competentes 
representant les diverses regions et les principales cultures du monde et de 
consulter de temps a autre les membres de ce groupe sur la politique et les 
programmes de l'Organisation dans le domaine de l'information, en vue 
d 1 obtenir le maximum d'efficacite aux moindres frais; 

7• Prie le Secretaire general, compte tenu de la politique de stabili­
sation budgetaire susmentionnee et de taus les autres moyens destines a 
obtenir le maximum d'efficacite aux moindres frais, de preparer les 
programmes d'information en 1960 en considerant que le montant net des 
depenses pour l'annee devra etre d'environ.5 millions de dollars; 

8. Prie le Secretaire general de presenter a l'Assemblee generale, a sa 
quinzieme-se8sion, un rapport sur la suite donnee aux recommandations 
susmentionnees et sur les mesures prises et envisagees pour mieux appliquer 
la resolution 1335 (XIII)·" 




